CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS.  i}v: 

RAPPORT 

FAIT 

PAR  PORTIEZ^  ^ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  SURVEILLANCE 
DE  LA  COMPTABILITÉ  , 

Sut  V apurement  des  comptes  jugés  par  les  ci-devant 
chambres  des  comptes. 

' Séance  du  24  prairial  an  6. 


R EPRÉSHNTANS  DU  FeUPLE, 

Tout  ce  qui  concerne  les  finances  excice  votre  jufte 
foilicitude.  Si  l’aridité  & la  fécherefie  de  la  matière  ne 
diminuent  rien  de  l’intérêt  du  fujet , la  comptabilité ,, 

mai^^ré  l’oubli  auquel  on  fcmble  la  condamner , n eft  pas 
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indigne  Je  votre  attention.  En  effet,  fi  l’emploi  des  fonds 
que  fans  cefTe  on  demande  au  peuple  n ef^as  juftifié  , 
le  peuple  ji  eft-il  pas  en  droit  de  fe  plaindr^Sans  comp- 
tabilité, point  de  finances.  La  comptabilité  intermédiaire 
n eft  pas  encore  organifée.  Depuis  la  mife  en  ac1:ivité  de 
la  coiiftitution  , aucun  compte  de  la  tréforerie  nationale  ^ 
de  miniftres,  ni  d’autres  agens  de  la  Eépublique  , n’a 
encore  été  porté  à la  comptabilité  nationale.  En  attendant 
que  des  lois  organiques  aient  précifé  le  mode  de  la  red- 
dition des  comptes  & les  délais  dans  lefquel.s  les  comptes 
doivent  être  rendus , tâchons  du  moins  d’accélérer  la  comp- 
tabilité ancienne  , c’eft-à-dire  la  comptabilité  anténeiire 
au  mois  de  janvier  1791.  C’efl:  dans  ces  vues  que  votre 
commifiion  de  furveillance  de  comptabilité  vous  préfente 
aujourd  hui , par  mon  organe , des  difpofitjons  relatives  à 
Tapurement  des  comptes  jugés  par  les  ci-devant  chambres 
des  comptes. 

Une  loi  du  23  août  1793  , qui  , en  érabliffant  un  mode 
de  comptabilité,  règle  les  fermes  à fuivre  par  les  comp- 
~tables  pour  faire  apurer  leurs  comptes,  porte,  entre  autres 
difpofitions,  article  XLIX  , que  pour  l’apurement  des 
parties  tenues  en  fouffraiice  , faute  de  formalités  fur  les 
comptes  des  dix  années  antérieures  au  dernier  compte 
jugé  , les  comptables  feront  tenus  de  rapporter  les  pièces 
exigées  par  les  jugemens , ou  valables  pour  s'en 

difpenfer. 

Dans  l’ancienne  comptabilité,  les  foufFrances  de  forma- 
lités avoient  lieu , lorfqu’un  comptable  avoir  payé  une 
partie  prenante  , fans  rapporter  les  pièces  fuffifantes  pour 
établir  fon  droit.  L’on  épuifoit  toutes  les  refiources  de  ia 
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le<7ere  importance  , cC  qui  ne  j-i  r 
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ae,  per  I.  loi  p.fci.ée , a,  proderre  . leur  dertarge  Ier 
motifs  qui  les  empêrlieor  de  fournit  les  pièces  de  fo 

s en  difpen  l’obferver  la  loi  du  z3  août 

Si,  comme  on  vient  de  loWerver,  ^ 

• autorife  les  commiffaires  de  f 3 ' 1 

la  vllidité  de  ces  motifs,  celle  du  28  pluviofe  an  d paroit 

leur  avoir  ôté  cette  faculté  i ^ 

porte  en  fubftance  « que  les  comptables  ne 
^ pies  foi’fFrances  de  formalités  exiftantes  fur  des  comptes 
jugés  pofférieurement  à 1758 , qu’en  j^frifiant  des  lots  qui 
„ U\uroie„r  accordé  la  décharge  ou  modération  ». 

Cette  loi,  poftétieure  à celle  du  28  août,  ne  permet  plus 
J oJ^kLs  de  la  comptabilité  d’admettre  les  motifs 
Z corpTables  , quelque  valables  qu’ils  puifTent  être  ^ ce  ^ 
des  lois  de  décharge  & de  modération  quils  doiven.  exiger. 

; Ceux  des  comptables  qui  n’en  ont  pas  , font 

dans  l’impoffibilité  d’obtenir  ces  lois , qui  etoient  des 
du  confeil,  ordinairement  revêtus  de  lettres- patentes. 

Lc>  comprublcc,  a.m  «rr.luc  or,  Ur  obrcnor».  J’»- 
- plur  tucilcrncn. , que  l«  fo"!f««cr  don.  «fc 
ooisît  U levée,  ireieieM  fouvent  mifa  p»i  ces  charts 

y ^ 2l 


des  comptes,  que  pour  la  r confervatlon  de  leurs  attributions 

^ prerogacives. 

Un  exemple  fuffira  pour  démontref  cette  affertion. 

Dans  les  ci-devant  pays  d états , l’impôt  fe  verfoit  par 
abonnement  au  ttéfor  public.  La  fixation  des  femmes  à pL- 
^otr,  taut  pour  remplir  l’objet  de  l’abonnement  que  pour 
iubv  aux  charges  locales  & fais  de  perceptJn,  Li 
g^e  par  les  etats-génétaux . & ,e  produit  verfé  dins  la 
cailTe  du  trefoner  genér.al.  Celui-ci  rendoit  compte  à la 

défaut  d’’  -T""  Partie  des  dépenfes  à 

defaut  d enregiftrement,  foit  de  quelque  emprunt . foit  des 
deliberations  des  pnre  On  f ^ * 
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mifes  fi-r  le  ««nger  au  comptable  , les  fouffrances 
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donc  elles  le  trouvent  grevees. 

^Ufres  cas  füuvent  minutieux  , où  des  parties  de 
dep.„fa  font  tenues  en  fouffrance  fans  autre  infaêt  que 
ut  e la  régularité  de  formes  minutieufes  ; auffi  les 
comptables  , dans  le  délai  de  trois  années  qui  leur  étoic 
accorae  pour  .aire  lever  ces  fouffrances  , parvenoient  - ils 
aifement  a en  obtenir  la  radiation  du  tribunal  qui  les  avoir 

comptable  s’adrelToit  au 
C n eil , & lorfquil  demontroit  par  fa  requête  que  le 
defaut  de  formalité  ne  poüvoit  lui  être  imputé,  il  obteuoit 
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cette  précaution.  D’autres , dans  les  dernières  années  de  leur 
geftion  , n’ayant  pu  , tant  par  l’effet  de  la  fuppreflîon  des 
chambres  des  comptes  que  du  Confeil  , fe  mettre  en  règle 
à cet  égard  , font  aujourd’hui  dans  i’impofïibilité  de  fatis- 
• faire  à l’article  XVII  du  chapitre  H de  la  loi  du  28  pluviôfe 
an  3 ; à moins  que  le  Corps  légiflatif , en  modifiant  cette 
difpoficion  J n’ordonne  l'exécution  de  celle  de  l’art.  XLIX 
de  la  loi  du  23  août  179^  , qui , dans  les  cas  où  les 
comptables  ne  peuvent  rapporter  les  pièces  exigées  par  les 
jugemens , autorife  les  commiffaires  de  la  comptabilité  â 
admettre  ( lorfqu’ils  les  reconnoiffent  valables»)  les  motifs 
allégués  par  les  comptables  pour  s’en  difp’enfer. 

Cette  modification  eft  jugée  néceffaire  ôc  indifpenfable 
pour  apurer  les  corriges  qui  redeiit  grevés  de  fouffrances 
pour  défaut  de  formalités. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’il  importe 
de  lever  fans  délai  toutes  les  difficultés  qui  entravent  la 
marche»  du  bureau  de  comptabilité  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. , 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  réfo- 
lution  fui  van  te  : ^ 

Article  premier. 

V 

Pour  apurer  les  comptes  qui  refient  grevés  de  fouffrances 
pour  défaut  de  formalités  , les  commiffaires  de  la  compta- 
bilité font  autorifés  à admettre,  lorfqu’ils  les  jugent  va- 
lables 3 les  motifs  allégués  pat  les  comptables , îorfqu’ils 


\ V 

' \ 


6 


^feront  difperifés  dans  ce  cas  de  rapporter  les  pièces  exigées 
par  le  jugement  de  leurs  comptes. 

I 1. 

Toute  difpofition  contraire  â la  préfente  eft  rapportée» 

I I I. 

I 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état.  ^ 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6, 
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